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Résumé 

La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail non professionnel a instauré, en République Démocratique 
du Congo, un dispositif répressif destiné à sanctionner certaines violations des obligations locatives et à renforcer la 
protection des preneurs. Toutefois, malgré l’existence de ces mécanismes légaux, les infractions prévues par la loi 
demeurent largement répandues dans la pratique, traduisant un décalage manifeste entre la norme juridique et son 
application effective. 

La présente étude analyse la répression des infractions en matière de bail non professionnel à la lumière de 
l’inefficacité des peines et du phénomène d’impunité qui en résulte. À travers une approche combinant analyse 
normative, examen jurisprudentiel et observation de la pratique judiciaire et administrative, elle met en évidence la 
rareté des poursuites, la faiblesse des sanctions effectivement appliquées, l’insuffisance des mécanismes de contrôle ainsi 
que la vulnérabilité structurelle des preneurs sur le marché immobilier. 

L’étude conclut que l’ineffectivité de la répression ne tient pas tant à l’absence de textes qu’à leur faible mise en 
œuvre, ce qui vide la sanction pénale de sa fonction dissuasive. Elle souligne la nécessité d’une réponse globale fondée 
sur la vulgarisation de la loi, le renforcement de l’action judiciaire et une volonté institutionnelle affirmée, condition 
indispensable à la protection des preneurs, à la moralisation du marché immobilier et au renforcement de l’État de droit. 

Mots-clés : bail non professionnel, infraction locative, répression pénale, inefficacité des peines, impunité, protection 
du preneur 

Abstract 

Law No. 15/025 of December 31, 2015 on non-professional leases introduced a repressive legal framework in the 
Democratic Republic of Congo aimed at sanctioning violations of rental obligations and strengthening tenant 
protection. However, despite the existence of these legal mechanisms, the offences provided for by the law remain 
widespread in practice, revealing a significant gap between legal norms and their effective enforcement. 

This study examines the repression of offences in non-professional leases in light of the ineffectiveness of penalties 
and the resulting impunity. Using a methodology combining normative analysis, jurisprudential review, and 
observation of judicial and administrative practice, it highlights the rarity of prosecutions, the weakness of penalties 
actually imposed, the lack of effective control mechanisms, and the structural vulnerability of tenants in the rental 
market. 

The study concludes that the ineffectiveness of repression is not due to the absence of legal texts, but rather to 
their poor implementation, which deprives criminal sanctions of their deterrent function. It therefore calls for a 
comprehensive response based on the dissemination of the law, the strengthening of judicial action, and a strong 
institutional commitment, as essential conditions for tenant protection, market regulation, and the consolidation of the 
rule of law. 

Keywords : non-professional lease, rental offence, criminal repression, ineffectiveness of penalties, impunity, tenant 
protection. 

INTRODUCTION 

 La répression des infractions en matière de bail non professionnel constitue, en droit congolais, l’un 
des instruments privilégiés de protection des preneurs face aux abus récurrents observés sur le marché 
immobilier. Toutefois, ce recours à la sanction pénale ne saurait être appréhendé comme une finalité en soi. 
Il s’inscrit plutôt dans une logique de régulation sociale où la prévention, la pédagogie juridique et 
l’effectivité de la norme occupent une place centrale. À cet égard, le principe général de droit lex moneat 
priusquam feriat rappelle que la loi doit d’abord avertir avant de sanctionner, soulignant ainsi l’importance 
de la connaissance et de l’appropriation de la règle juridique par les justiciables. 

En République Démocratique du Congo, le secteur du bail non professionnel demeure marqué par 
des pratiques illicites persistantes, notamment la perception excessive de la garantie locative, le non-respect 
du délai légal de préavis, le défaut d’enregistrement des contrats de bail, l’occupation illicite d’immeubles 
d’autrui ainsi que la violation des conditions de forme légalement prescrites. Ces pratiques traduisent un 
déséquilibre structurel entre bailleurs et preneurs, renforcé par la vulnérabilité économique de ces derniers 
et par la faible culture juridique qui caractérise une large frange de la population. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     148 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail non 
professionnel, laquelle a introduit, au-delà des règles civiles, un dispositif répressif visant à sanctionner 
pénalement certaines violations des obligations locatives. À travers les articles 39 à 44, le législateur 
congolais a entendu conférer à cette loi un caractère contraignant et dissuasif, en érigeant certains 
manquements contractuels en infractions pénales afin de restaurer l’ordre public locatif et de renforcer la 
protection des preneurs. 

Cependant, près d’une décennie après son entrée en vigueur, l’effectivité de ce dispositif répressif 
demeure sujette à caution. La rareté des poursuites judiciaires, la faiblesse des condamnations prononcées, 
l’insuffisance des mécanismes de contrôle et la méconnaissance généralisée de la loi par les justiciables 
contribuent à vider la norme pénale de sa portée dissuasive. Cette situation révèle un décalage manifeste 
entre l’existence formelle des sanctions prévues par la loi et leur application concrète, favorisant ainsi un 
climat d’impunité préjudiciable à la crédibilité de l’État de droit. 

Dès lors, la problématique centrale de la présente étude peut être formulée comme suit : pourquoi les 
mécanismes de répression des infractions prévus par la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail 
non professionnel demeurent-ils largement inefficaces en pratique en République Démocratique du Congo, 
et dans quelle mesure cette inefficacité contribue-t-elle à l’impunité des auteurs d’infractions locatives ? 

L’hypothèse qui sous-tend ce travail est que, malgré l’existence d’un cadre légal répressif clairement 
établi, la répression des infractions en matière de bail non professionnel demeure inefficace en raison de 
l’insuffisance de l’action judiciaire, de la faiblesse des sanctions effectivement appliquées, du manque de 
vulgarisation de la loi et de la vulnérabilité structurelle des preneurs sur le marché immobilier. 

Afin de vérifier cette hypothèse, la présente étude adopte une démarche méthodologique plurielle, 
combinant l’analyse normative, l’examen jurisprudentiel et l’observation de la pratique judiciaire et 
administrative. Sur le plan normatif, l’analyse porte sur les dispositions pertinentes de la loi n°15/025 du 31 
décembre 2015, ainsi que sur les textes pénaux et procéduraux connexes, afin de dégager le cadre juridique 
de la répression des infractions locatives. Sur le plan jurisprudentiel, l’étude procède à l’examen critique des 
décisions rendues par les juridictions compétentes, notamment les tribunaux de paix, afin d’apprécier la 
fréquence des poursuites, la nature des sanctions prononcées et leur effectivité réelle. L’absence ou la rareté 
de la jurisprudence pertinente est également prise en compte comme un indicateur révélateur de 
l’inefficacité du dispositif répressif. 

Sur le plan pratique, l’analyse s’appuie sur l’examen des procès-verbaux dressés par les officiers de 
police judiciaire à compétence spéciale du ministère de l’Habitat, ainsi que sur l’observation des pratiques 
courantes en matière locative, notamment le recours limité aux mécanismes judiciaires, la préférence pour 
les règlements informels des litiges et la passivité des victimes face aux violations de la loi. L’ensemble de 
ces éléments permet d’évaluer l’efficacité réelle des peines prévues par la loi et d’identifier les obstacles 
institutionnels, procéduraux et socio-économiques à leur application effective. 

Le présent travail se limite à l’étude du bail non professionnel, à l’exclusion du bail professionnel ou 
commercial, afin d’assurer une analyse ciblée, cohérente et méthodologiquement rigoureuse du régime 
répressif applicable. Il est structuré autour de trois axes principaux : la répression des infractions en matière 
de bail non professionnel (I), l’analyse de l’inefficacité des peines et de l’impunité (II) et enfin la conclusion 
générale (III). 

I. DE LA REPRESSION DES INFRACTIONS  

Le chapitre IX de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail non professionnel constitue le 
fondement légal du régime répressif applicable aux infractions commises en matière bail non professionnel 
et socio-culturel. À travers les articles 39 à 44, le législateur congolais a institué un ensemble cohérent de 
sanctions pénales visant à encadrer strictement les rapports entre bailleurs et preneurs, dans un contexte 
marqué par de fréquentes pratiques abusives et un déséquilibre structurel du marché immobilier. Cette 
intervention pénale traduit la volonté du législateur de conférer à la loi un caractère contraignant et dissuasif, 
en érigeant certains manquements contractuels en infractions pénales afin de préserver l’ordre public. 

À cet effet, la loi prévoit cinq infractions principales, limitativement énumérées conformément au 
principe de légalité des délits et des peines. Il s’agit du non-respect du taux légal de la garantie locative, du 
non-respect du délai de préavis, du défaut d’enregistrement du contrat de bail ou de ses avenants, de 
l’occupation illicite d’un immeuble appartenant à autrui, ainsi que de la violation des conditions de forme 
prescrites pour la validité du contrat de bail non professionnel. Chacune de ces infractions vise à protéger 
des intérêts juridiques spécifiques, allant de l’accessibilité au logement et de la stabilité contractuelle à la 
sauvegarde du droit de propriété et à la sécurité juridique des relations locatives. 
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Toutefois, l’existence formelle de ces incriminations et des sanctions qui les accompagnent ne saurait, 
à elle seule, garantir leur effectivité. En dépit de l’arsenal répressif mis en place par le législateur, les 
pratiques illicites persistent largement dans la réalité, révélant un décalage significatif entre la norme 
juridique et son application concrète. Cette situation soulève avec acuité la question de l’efficacité réelle des 
peines prévues par la loi n°15/025 ainsi que celle de l’impunité dont bénéficient, dans la pratique, les auteurs 
de ces infractions. 

C’est dans cette perspective que le point suivant sera consacré à l’analyse critique de l’inefficacité des 
peines et des mécanismes d’impunité propres à chacune des infractions susmentionnées, afin d’évaluer les 
limites du dispositif répressif actuel et d’identifier les facteurs institutionnels, procéduraux et sociaux qui 
entravent l’effectivité de la répression en matière de bail non professionnel. 

II. ANALYSE DE L’INEFFICACITÉ DES PEINES ET DE L’IMPUNITÉ  

Après avoir exposé le cadre juridique de la répression des infractions prévues par la loi n°15/025 du 
31 décembre 2015 en matière de bail non professionnel, il convient d’en examiner l’effectivité réelle dans la 
pratique. En effet, l’existence d’incriminations pénales et de sanctions légalement prévues ne garantit pas, à 
elle seule, le respect de la norme juridique. La persistance des pratiques illicites observées dans les rapports 
locatifs révèle un décalage manifeste entre la rigueur apparente du dispositif répressif et son application 
concrète. 

Cette situation met en lumière un phénomène préoccupant d’inefficacité des peines et d’impunité, 
caractérisé par la rareté des poursuites judiciaires, la faiblesse des condamnations effectives et l’insuffisance 
des mécanismes de contrôle et d’exécution des sanctions. Les auteurs des infractions, qu’il s’agisse des 
bailleurs ou des preneurs, agissent souvent sans crainte de répression, ce qui vide la norme pénale de sa 
fonction dissuasive et fragilise l’autorité de la loi. 

Dès lors, l’analyse de l’inefficacité des peines et de l’impunité s’impose comme une étape essentielle 
pour apprécier la portée réelle du régime répressif institué par la loi n°15/025. Cette analyse sera conduite 
à travers l’examen critique et individualisé de chacune des infractions prévues par la loi, afin d’évaluer, pour 
chaque incrimination, l’adéquation des peines prévues, leur mise en œuvre effective par les autorités 
compétentes et leur impact réel sur les comportements des acteurs du marché immobilier. 

2.1. Non-respect du taux de la garantie locative 

2.1.1. Élément légal 

La base légale de l’infraction de perception excessive de la garantie locative est consacrée par l’article 
39 de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail non professionnel. Cette disposition prévoit que 
tout bailleur qui perçoit une garantie locative supérieure à trois mois pour le bail résidentiel ou à six mois 
pour le bail socio-culturel est puni d’un à trois mois de servitude pénale principale et d’une amende allant 
de trois à six mois de loyer, ou de l’une de ces peines seulement.1 Par cette incrimination, le législateur entend 
encadrer strictement le montant de la garantie locative afin de prévenir les abus et de rétablir un certain 
équilibre contractuel entre le bailleur et le preneur, dans un contexte marqué par une forte tension sur le 
marché immobilier. 

2.1.2. Élément matériel 

L’élément matériel de cette infraction repose sur deux composantes essentielles, l’acte de perception 
de la garantie locative et le caractère illicite de son taux. 

La perception est caractérisée par un acte positif, à savoir la perception effective de la garantie locative 
par le bailleur. Celle-ci consiste en une remise de fonds effectuée soit de la main à la main, soit par voie 
bancaire. En pratique, cette opération précède généralement la rédaction du contrat de bail, lequel sert de 
moyen de preuve en ce qu’il mentionne, outre le montant du loyer, celui de la garantie locative exigée et 
versée. À défaut d’un contrat de bail écrit, une quittance de paiement, un reçu ou un acte de reconnaissance 
de dette indiquant le montant de la garantie locative peut valablement faire foi et établir l’existence de la 
perception litigieuse. 

Le taux illicite de la perception résulte du dépassement du plafond légal fixé par l’article 18 de la loi 
n°15/025, aux termes duquel, la garantie locative ne peut excéder une somme équivalant à trois mois de 
loyer pour le bail résidentiel et six mois de loyer pour le bail socio-culturel.2  

                                                           

1 Article 39 de la loi de 2015 
2 Article 18 de la loi de 2015 
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2.1.3. Élément moral 

L’élément moral de cette infraction est constitué par l’intention coupable de l’auteur, laquelle se 
manifeste par la conscience et la volonté de percevoir une garantie locative excédant les plafonds légalement 
autorisés. Il s’agit en l’espèce du dol général, l’infraction étant consommée dès lors que le bailleur agit 
sciemment en violation des dispositions légales, sans qu’il soit nécessaire d’établir une intention spéciale ou 
un mobile particulier. 

En effet, la garantie locative constitue l’une des manifestations les plus préoccupantes de la crise du 
bail non professionnel en République Démocratique du Congo. Malgré le cadre protecteur instauré par la 
loi n°15/025 du 31 décembre 2015, un écart persistant subsiste entre les prescriptions légales et les pratiques 
des bailleurs. Bien que l’article 18 plafonne la garantie locative à trois mois de loyer pour le bail résidentiel 
et à six mois pour le bail socio-culturel, ces limites sont fréquemment contournées par l’exigence de montants 
excessifs, parfois dissimulés sous des appellations artificielles. Ces abus s’expliquent par le déséquilibre 
structurel du marché immobilier, qui place le preneur dans une situation de contrainte économique 
l’amenant à accepter des clauses manifestement illicites, au détriment de l’équilibre et de la justice 
contractuelle. Cette situation perdure malgré l’incrimination pénale du dépassement du taux légal de la 
garantie locative prévue à l’article 39, en raison de la rareté des poursuites et de l’absence d’une 
jurisprudence dissuasive, favorisant ainsi un climat d’impunité. Au-delà de l’atteinte aux droits individuels 
des preneurs, ces pratiques portent atteinte à l’ordre public économique et social, en aggravant la précarité 
des ménages et en affaiblissant la confiance dans l’État de droit. Dès lors, une réponse globale s’impose, 
fondée sur l’application effective des sanctions, la vulgarisation de la loi et le renforcement des mécanismes 
de contrôle, faute de quoi la garantie locative demeurera un facteur d’injustice sociale plutôt qu’un 
instrument de sécurité contractuelle. 

 Procédures 

La recherche et la constatation des infractions prévues par la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 
relèvent de la compétence des agents du ministère de l’Habitat investis de la qualité d’officiers de police 
judiciaire.3 Ces derniers sont des officiers de police judiciaire à compétence matérielle et territoriale 
restreinte, agissant dans les limites expressément fixées par la loi. Cette compétence territoriale est dite 
générale lorsqu’un officier de police judiciaire peut constater les infractions sur toutes l’étendue du territoire 
national, elle est restreint l’lorsqu’un officier de police judiciaire ne peut opérer que dans un espace territorial 
déterminé. L’on dira donc qu’un officier de police judiciaire est à compétence territoriale générale ou 
restreint.4  

Leur mission consiste à constater les infractions, à rassembler les éléments de preuve et à dresser des 
procès-verbaux conformément aux règles de procédure pénale. La saisine de ces officiers de police judiciaire 
peut intervenir soit à l’initiative du bailleur ou de preneur, par voie de plainte ou de dénonciation, soit 
d’office, dans le cadre d’enquêtes menées de leur propre initiative. À ce titre, ils disposent du pouvoir 
d’accomplir tous les actes nécessaires à la manifestation de la vérité, notamment les constatations matérielles, 
les auditions des parties et des témoins, les confrontations, les perquisitions, les saisies, ainsi que les mesures 
de garde à vue et d’arrestation, dans le strict respect des formes et garanties prévues par la loi. Les procès-
verbaux dressés par ces officiers de police judiciaire font foi jusqu’à preuve contraire. Cette force probante 
particulière confère aux constatations qu’ils contiennent une valeur juridique suffisante pour fonder une 
décision de condamnation. Il appartient dès lors au prévenu d’apporter, devant la juridiction compétente, 
la preuve contraire, soit par la production d’écrits, soit par des témoignages établissant l’inexactitude ou 
l’erreur des faits consignés dans le procès-verbal. À défaut d’une telle preuve, le juge est tenu de considérer 
comme établies et véridiques les constatations matérielles opérées par les agents verbalisateurs, 
conformément aux actes des officiers légalement habilités. Il convient toutefois de souligner que 
l’intervention des officiers de police judiciaire n’exclut nullement le droit de la victime d’exercer une action 
directe devant les juridictions répressives. En effet, la victime conserve la faculté de saisir le tribunal 
compétent par voie de citation directe, tant aux fins de poursuite pénale qu’aux fins de réparation du 
préjudice subi du fait de l’infraction, consacrant ainsi le principe de l’accès direct à la justice pénale. 

 Peine applicable 

L’infraction de perception d’une garantie locative excessive est punie, conformément à l’article 39 de 
la loi n°15/025, d’une peine de un à trois mois de servitude pénale principale et d’une amende équivalente 

                                                           

3 Article 45 de la loi sous examens. 
4 KABASELE KABASELE (N), Cours de l’organisation et compétence judiciaires, CRDS, p. 61 
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à trois à six mois de loyer, ou de l’une de ces peines seulement.5 Cette combinaison de peines témoigne de 
la volonté du législateur d’instaurer une répression à la fois dissuasive et proportionnée, visant à sanctionner 
les abus sans pour autant alourdir excessivement le dispositif pénal. Le taux de la peine permet de 
déterminer la juridiction compétente pour connaître de cette infraction. En l’espèce, la modicité relative de 
la peine encourue situe la répression de cette infraction dans la compétence du Tribunal de paix. 
Conformément aux règles de compétence matérielle, les tribunaux de paix connaissent des infractions 
punissables d’une peine n’excédant pas cinq ans de servitude pénale principale, assortie ou non d’une peine 
d’amende, ou de l’une de ces peines seulement.6 Il s’ensuit que le contentieux pénal relatif au non-respect 
de la garantie locative relève principalement de cette juridiction de proximité, dont le rôle est essentiel dans 
la protection effective des droits des preneurs. 

2.2. Non-respect du délai de préavis 

2.2.1. Élément légal 

Le fondement légal de l’infraction de non-respect du délai de préavis est consacré par l’article 40 de 
la loi relative au bail non professionnel,7 lequel érige en infraction pénale toute violation des délais prescrits 
à l’article 30 de la même loi.8 Aux termes de cette disposition : le bailleur qui ne respecte pas le délai de 
préavis prévu à l’article 30 de la présente loi est puni d’une servitude pénale principale d’un à trois mois et 
d’une amende équivalente à un à trois mois de loyer, ou de l’une de ces peines seulement. Il ressort de 
l’article 30 que le législateur a entendu instituer des délais distincts selon la nature du bail, à savoir un délai 
de trois mois pour le bail à usage résidentiel et de six mois pour le bail à usage socio-culturel. Ces délais 
traduisent la volonté du législateur d’assurer une protection effective du preneur, en lui garantissant un 
temps raisonnable pour se réorganiser, rechercher un nouveau local ou adapter ses activités. Le caractère 
impératif de ces dispositions exclut toute stipulation contractuelle contraire, celles-ci étant frappées de 
nullité. 

2.2.2. Élément matériel 

L’élément matériel de l’infraction s’apprécie dans le cadre d’un bail à durée déterminée, dont 
l’extinction anticipée ou à échéance est subordonnée au respect d’un préavis légal. La règle relative au délai 
de préavis étant d’ordre public, son inobservation suffit à caractériser l’infraction, indépendamment de 
l’existence ou non d’un préjudice effectif dans le chef du preneur. Concrètement, l’infraction peut se 
matérialiser sous deux formes complémentaires par un acte d’omission, lorsque le bailleur s’abstient 
totalement de notifier un préavis au preneur et par un acte positif, lorsque le bailleur notifie un préavis mais 
en violation des délais légaux prévus à l’article 30, notamment en accordant un délai inférieur à celui imposé 
par la loi. Il importe de souligner que la simple notification tardive ou irrégulière du préavis suffit à 
consommer l’infraction, sans qu’il soit nécessaire de démontrer une intention de nuire. 

2.2.3. Élément moral 

L’élément moral est constitué par un dol général, lequel se caractérise par la conscience et la volonté 
de poser un acte contraire à la loi pénale. En l’espèce, il suffit que le bailleur ait eu connaissance de l’existence 
de l’obligation légale de respecter le délai de préavis et qu’il ait, sciemment ou par négligence coupable, 
choisi de ne pas s’y conformer. 

Aucune intention spécifique de porter atteinte aux droits du preneur n’est requise. L’infraction est 
donc pleinement constituée dès lors que la violation résulte d’un comportement volontaire, même en 
l’absence de mobile particulier. 

Le régime répressif est expressément fixé par l’article 40 de la loi, lequel prévoit une servitude pénale 
principale d’un à trois mois, ou une amende correspondant à trois à six mois de loyer, ou l’une de ces peines 
seulement, selon l’appréciation souveraine du juge. Ce dispositif répressif témoigne de la volonté du 
législateur de conférer un caractère dissuasif à la sanction, en tenant compte de la capacité économique du 
bailleur à travers la référence au montant du loyer. Cependant, La connaissance de cette infraction relève de 
la compétence du tribunal de paix, juridiction naturellement compétente en matière de baux, tant civils que 
pénaux, en raison de sa proximité avec les litiges locatifs et de sa spécialisation en la matière. 

                                                           

5 Article 39 de la loi sous examens. 
6 Article 85 de la loi n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions 

de l’ordre judiciaire. 
7 Article 40 de la loi sous examens. 
8 Article 30 de la loi sous examens. 
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2.3. Défaut d’enregistrement 
2.3.1. Élément légal 

Le fondement légal de cette infraction est prévu par l’article 41 de la loi n°15/025, lequel dispose, le 
défaut d'enregistrement du bail ou de son avenant dans le délai prévu à l'article 3 de la présente loi entraîne 
le paiement, outre les frais d'enregistrement, d'une pénalité équivalant à un mois de loyer, à raison de la 
moitié par chaque partie.9 

L’article 3 de la même loi dispose, dans les trente jours de sa conclusion ou, en cas d’avenant, dans les 
trente jours de la modification, les parties au bail, et le cas échéant l’agent immobilier, présentent, en trois 
exemplaires, le contrat ou toute modification pour enregistrement auprès du service compétent.10 Ainsi, le 
législateur a voulu imposer un caractère obligatoire et rapide de l’enregistrement, afin de sécuriser les 
relations locatives et de rendre opposable le bail aux tiers. Le texte souligne également la préférence du 
législateur pour un bail écrit, qui doit être formalisé par un acte authentique ou écrit et enregistré dans les 
délais impartis. 

2.3.2. Élément matériel 

L’infraction se matérialise par un acte d’omission et peut se présenter sous deux formes : 

- le défaut d’enregistrement du bail ou de son avenant, c’est-à-dire l’abstention de déposer le 
contrat auprès du service compétent. 

- le retard d’enregistrement, lorsqu’un bail ou un avenant est présenté après l’expiration du délai 
de trente jours prévus à l’article 3. 

En pratique, l’infraction peut donc se réaliser aussi bien par l’absence totale d’enregistrement que par 
un enregistrement tardif, ce qui démontre la rigueur du législateur quant au respect du formalisme et des 
délais. 

2.3.3. Élément moral 

L’infraction repose sur un dol général, caractérisé par la conscience et la volonté de ne pas respecter 
l’obligation légale. Les parties connaissent l’existence du délai légal d’enregistrement et choisissent 
volontairement ou par négligence de ne pas y obtempérer. Il n’est pas nécessaire d’établir une intention de 
nuire à l’autre partie ; le simple manquement volontaire suffit à constituer l’infraction. 

Le non-respect de l’obligation d’enregistrement entraîne les conséquences suivantes : le paiement des 
frais d’enregistrement, les frais liés à l’enregistrement tardif ou non effectué restent à la charge des parties. 
Pénalité équivalente à un mois de loyer, cette pénalité est répartie également entre le bailleur et le preneur, 
chacune des parties étant tenue au paiement de la moitié du montant. 

Cette sanction a d’une part un objectif répressif, en dissuadant les parties de négliger l’enregistrement 
légal du bail et d’autre part préventif, en assurant la publicité et la sécurité juridique du contrat, permettant 
ainsi de protéger les droits du preneur et d’assurer la transparence vis-à-vis des tiers. 

2.4. Occupation illicite d’un immeuble d’autrui 
2.4.1. Élément légal 

Le fondement légal est l’article 44 de la loi n°15/025, qui dispose : quiconque occupe un immeuble 
d'autrui sans l'accord préalable du propriétaire ou en dehors d'un contrat de bail est puni d'un à deux ans 
de servitude pénale principale et d'une amende de 250.000 FC, ou de l'une de ces peines seulement.11 Cette 
disposition protège le droit de propriété et sanctionne toute occupation non autorisée, qu’elle soit de courte 
ou de longue durée. Elle vise également à assurer la sécurité juridique et la stabilité des relations 
immobilières, en rendant toute intrusion ou occupation illégale pénalement répréhensible. 

2.4.2. Élément matériel 

L’élément matériel de l’infraction se compose de plusieurs aspects : Acte d’occupation réelle, il ne 
suffit pas d’être physiquement présent dans l’immeuble, il faut y résider, séjourner ou l’utiliser pour ses 
activités ; la loi ne précise pas de durée minimale, une occupation d’un jour, quelques jours ou plusieurs 
semaines peut suffire ; cette infraction peut être qualifiée d’infraction d’habitude si l’occupation se répète 
régulièrement. Immeuble d’autrui, un copropriétaire peut être poursuivi s’il occupe la partie privative d’un 

                                                           

9 Article 41 de la loi sous examens. 
10 Article 3 de la loi sous examens. 
11 Article 44 de la loi sous examen. 
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autre copropriétaire. Un usufruitier n’est pas poursuivi, puisqu’il détient le droit d’usage légal. Un tiers 
étranger (penitus extranei) ou tout tiers sans droit tombe sous le coup de l’infraction. Absence d’accord 
préalable ou de contrat de bail, l’occupation doit se faire sans consentement du propriétaire, qu’il soit tacite 
ou exprès (verbal ou écrit). La présence sur le bien sans contrat de bail ni titre légal suffit à constituer 
l’infraction. 

2.4.3. Élément moral 

L’infraction repose sur un dol spécial : l’occupant sait qu’il n’a aucun droit et agit avec la volonté de 
demeurer sur le lieu ; La simple intrusion accidentelle ou temporaire ne suffit pas, il faut une intention de se 
maintenir sur le bien d’autrui. 

Les peines applicables sont la servitude pénale principale, un à deux ans d’emprisonnement et 
l’amende de 250.000 FC, ou l’une de ces peines seulement. 

2.5. Violation de certaines conditions de forme 

2.5.1. Élément légal 

Le siège légal de cette infraction est l’article 43 de la loi n°15/025, qui dispose : Les parties à un bail 
conclu en violation des articles 3, 5, 18, 22, 27 ou 32 de la présente loi sont punies d'une servitude pénale 
principale d'un à trois mois et d'une amende équivalant à un mois de loyer ou d'une de ces peines 
seulement.12 Cette disposition sanctionne le non-respect des formalités légales, garantissant ainsi la sécurité 
juridique du contrat de bail et la protection des parties, en particulier du preneur. Elle renforce également 
l’exigence d’acte écrit et clair, permettant une preuve incontestable en cas de litige. 

2.5.2. Élément matériel 

L’infraction se caractérise par le non-respect de certaines obligations de forme prévues par la loi, 
notamment : La forme du contrat (le bail doit être établi soit par acte notarié, soit par acte sous seing privé).13 
L’absence de forme écrite constitue une violation pénale ; Mentions obligatoires du contrat de bail (le contrat 
doit contenir des informations essentielles : identité des parties, description des lieux, durée, montant du 
loyer, conditions de révision, etc.).14L’omission de ces mentions rend le bail irrégulier et sanctionné 
pénalement ; Versement de la garantie locative (le dépôt de la garantie locative est obligatoire et doit être 
mentionné dans le contrat).15 La non-réception ou le non-versement constitue une infraction matérielle ; 
Paiement anticipatif du loyer (certains baux exigent le paiement d’un loyer anticipatif ou d’avance. Le non-
respect des modalités prévues par la loi ou le contrat constitue également une violation).16 

En résumé, l’élément matériel est constitué par tout acte qui dégrade la forme légale du bail, qu’il 
s’agisse de l’écriture, du contenu, du dépôt de garanties ou du paiement anticipatif. 

2.5.3. Élément moral 

L’infraction repose sur un dol général, c’est-à-dire la conscience et la volonté de ne pas respecter les 
formalités légales. Les parties savent que certaines formalités sont obligatoires et choisissent néanmoins de 
s’en affranchir. Aucune intention spécifique de nuire à l’autre partie n’est nécessaire ; le simple manquement 
volontaire suffit à constituer l’infraction. 

Les peines applicables sont la servitude pénale principale : un à trois mois d’emprisonnement Et 
l’amende équivalente à un mois de loyer, ou l’une de ces peines seulement. 

Cette sanction a pour but de dissuader les parties et d’assurer la régularité des contrats pour prévenir 
tout litige futur. 

Après avoir analysé les infractions liées au bail non professionnel, il apparaît clairement que les 
sanctions prévues par la loi n°15/025 ne remplissent pas pleinement leur rôle dissuasif. La recrudescence 
des infractions dans ce domaine démontre que les auteurs agissent avec une relative impunité, ce qui 
compromet la protection juridique des parties et la stabilité des relations locatives. Cette situation appelle à 
une réflexion sur la nécessité de renforcer l’application des sanctions et de diversifier les mesures de 
répression. 

                                                           

12 Article 43 de la loi sous examens. 
13 Article 3 de la loi sous examens.  
14 Article 5 de la loi sous examens. 
15 Article 27 de la loi sous examens. 
16 Article 32 de la loi sous examens,  
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CONCLUSION  

Au terme de cette étude, il ressort que la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative au bail non 
professionnel constitue, sur le plan normatif, une avancée significative dans la protection des preneurs et la 
régulation du marché immobilier en République Démocratique du Congo. En érigeant certaines violations 
des obligations locatives en infractions pénales, le législateur a entendu conférer à cette loi un caractère 
dissuasif et restaurer un équilibre contractuel durable entre bailleurs et preneurs. 

Cependant, l’analyse démontre que l’effectivité de ce dispositif répressif demeure largement 
compromise. La persistance des pratiques illicites, la rareté des poursuites judiciaires, la faiblesse des 
sanctions effectivement appliquées et l’insuffisance des mécanismes de contrôle révèlent un décalage 
manifeste entre la rigueur du texte légal et sa mise en œuvre concrète. Cette situation entretient un climat 
d’impunité qui affaiblit la portée dissuasive de la peine pénale, fragilise la protection des preneurs et porte 
atteinte à la crédibilité de l’État de droit. 

Il apparaît ainsi que l’inefficacité de la répression des infractions en matière de bail non professionnel 
ne résulte pas tant de l’inadéquation des peines prévues que de leur application défaillante. Dès lors, une 
approche exclusivement répressive s’avère insuffisante. Une réponse globale s’impose, fondée sur la 
vulgarisation effective de la loi auprès des justiciables, le renforcement de l’action des officiers de police 
judiciaire et des juridictions compétentes, ainsi qu’une volonté institutionnelle affirmée de faire respecter la 
norme juridique. 

En définitive, la crédibilité et l’efficacité de la loi n°15/025 dépendent moins de la sévérité abstraite 
des sanctions que de leur application réelle et constante. Seule une telle effectivité permettra d’assurer une 
protection effective des preneurs, de moraliser les relations locatives et de consolider durablement l’État de 
droit en République Démocratique du Congo. 
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